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LES MESURES

EN CLAIR
ÉDITION DU 16 JUIN 2022

LES AIDES FINANCIÈRES 
UNE AIDE AUX ENTREPRISES GRANDES CONSOMMATRICES DE GAZ ET D’ÉLECTRICITÉ

Une aide aux entreprises grandes consommatrices de gaz et d’électricité a été an-
noncée par le ministère de l’Économie le 11 mai. Cette aide d’urgence, ciblée et pla-
fonnée respectera l’Encadrement temporaire de crise pour les mesures d’aide d’État 
visant à soutenir l’économie à la suite de l’agression de la Russie contre l’Ukraine 
publié par la Commission européenne le 23 mars 2022. Le dispositif cible les entre-
prises dont les achats de gaz et d’électricité atteignaient au moins 3 % de leur chiffre 
d’affaires en 2021 et qui connaissent un doublement de leur coût unitaire d’achat 
d’électricité ou de gaz (en euros/MWh). Selon la situation de l’entreprise, l’aide aura 
les modalités suivantes :
• �une aide égale à 30 % des coûts éligibles plafonnée à 2 millions d’euros, pour les

entreprises subissant une baisse d’excédent brut d’exploitation (EBE) de 30 % par
rapport à 2021 ;

• �une aide égale à 50 % des coûts éligibles plafonnée à 25 millions d’euros, pour
les entreprises dont l’EBE est négatif et dont le montant des pertes est au plus égal à
deux fois les coûts éligibles. L’aide est limitée à 80 % du montant des pertes ;

• �une aide égale à 70 % des coûts éligibles plafonnée à 50 millions d’euros, pour
les entreprises qui respectent les mêmes critères que précédemment, et qui exercent
dans un des secteurs les plus exposés à la concurrence internationale et listés en
annexe de l’encadrement temporaire. L’aide est limitée à 80 % du montant de ces
pertes.

Pour les entreprises qui font partie d’un groupe, le plafond sera évalué à l’échelle 
du groupe. Le respect des critères d’éligibilité liés aux dépenses d’électricité et de 
gaz, à l’EBE et aux coûts éligibles, sera vérifié et calculés par un tiers de confiance 
(expert-comptable ou commissaire aux comptes). Le dispositif, géré par la DGFiP, sera 
ouvert au cours de la deuxième quinzaine de juin pour le dépôt de demandes d’aide 
pour la première période éligible trimestrielle mars-avril-mai. Une demande pour la 
seconde période éligible juin-juillet-août sera ouverte ultérieurement. Les dépôts seront 
faits sur l’espace professionnel du site impots.gouv.fr.

Mesures gouvernementales, dispositifs de financement… Nous vous proposons 
un tour d’horizon des informations publiées au Journal officiel concernant la 
guerre en Ukraine.

https://www.impots.gouv.fr/accueil
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UN RECOURS POSSIBLE POUR BÉNÉFICIER DE L’AIDE DESTINÉE 
AUX ENTREPRISES DE TRANSPORT ROUTIER 

L’aide destinée aux entreprises de transport routier a pris fin le 31 mai 2022. 
Cependant, les entreprises ayant manqué cette échéance bénéficient d’un recours à 
condition de se rendre sur le téléservice de l’agence de services et de paiement (ASP).

GUERRE EN UKRAINE : LANCEMENT DU PRÊT RÉSILIENCE 

Un arrêté publié le 8 avril au Journal officiel entérine la création d’un PGE Résilience. 
Son objectif ? Soutenir la trésorerie des entreprises affectées par les conséquences 
économiques de la guerre en Ukraine, par exemple, du fait de la hausse du prix de 
certaines matières premières (énergies, céréales, métaux…), des ruptures de chaînes 
d’approvisionnement, de la suspension de paiements en provenance de la Russie 
ou de l’Ukraine, ou encore de la perte de débouchés commerciaux en raison des 
sanctions internationales. Le PGE Résilience permet de couvrir jusqu’à 15 % du chiffre 
d’affaires annuel moyen au cours des trois dernières années, afin que les entreprises 
puissent faire face à leurs éventuelles difficultés de trésorerie. Il peut intervenir en com-
plément du PGE instauré avec la crise sanitaire. Pour rappel, ce PGE permet à une 
entreprise de s’endetter jusqu’à 25 % de son chiffre d’affaires.

Les entreprises devront certifier auprès de leur banque, sur une base déclarative, que 
leur trésorerie est pénalisée, de manière directe ou indirecte, par les conséquences 
économiques du conflit en Ukraine. La distribution du PGE Résilience ne prévoit pas 
de critère d’éligibilité fondée sur la forme juridique de l’entreprise (hors établissements 
de crédit et sociétés de financement), sa taille ou son secteur d’activité. Chaque 
demande sera examinée au cas par cas en fonction de la situation financière de 
l’entreprise et de son besoin de financement. Le PGE Résilience sera disponible au 
moins jusqu’à la fin du mois de juin et prendra la même forme que les PGE instaurés 
au début de la crise sanitaire : même durée maximale (jusqu’à 6 ans), même période 
minimale de franchise de remboursement (12 mois), même quotité garantie et prime 
de garantie. Il pourra, si le besoin se confirmait, être prorogé par loi de finances, 
conformément au cadre temporaire Ukraine de la Commission européenne, jusqu’au 
31 décembre 2022.

PROLONGATION DES PRÊTS PARTICIPATIFS RELANCE ET DES OBLIGATIONS RELANCE

La Commission européenne a accédé à la demande du gouvernement de prolonger 
jusqu’au 31 décembre 2023 la période d’octroi des prêts participatifs et des obliga-
tions Relance. Ces dispositifs étaient précédemment autorisés jusqu’au 30 juin 2022. 
La Commission européenne confirme l’adéquation avec les règles européennes en-
cadrant les aides d’État de cette mesure dont l’extension était prévue par la loi de 
finances pour l’année 2022. D’une maturité de 8 ans, les prêts participatifs Relance 
et les obligations Relance s’adressent à toutes PME et ETI françaises qui souhaitent se 
développer et investir, sans pour autant désirer ouvrir son capital à des actionnaires 
extérieurs.

GUERRE EN UKRAINE : UNE AIDE POUR LES ENTREPRISES DU SECTEUR DES TRAVAUX PUBLICS 

Un décret paru le 6 avril au Journal officiel instaure une aide pour les entreprises du 
secteur des travaux publics particulièrement affectées par les conséquences écono-
miques et financières de la guerre en Ukraine. Cette aide cible les PME. Pour être 

https://recours-aide-aux-transporteurs.asp-public.fr/aidtransp/recours/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045530783
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045512165
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éligibles, les entreprises doivent remplir les conditions suivantes à la date de dépôt 
de la demande :
• �avoir été créées avant le 1er janvier 2022 ;
• �exercer leur activité principale dans un des secteurs d’activité des travaux publics

mentionnés à l’annexe du décret ;
• �être une PME, au niveau du groupe, au sens de la loi de modernisation de

l’économie ;
• �exploiter un matériel de travaux publics (au sens du 6.9 de l’article R. 311-1 du

Code de la route) ;
• �être résidentes fiscales en France, ne pas être en procédure collective (sauvegarde,

redressement ou liquidation judiciaire) et ne pas disposer d’une dette fiscale ou
sociale impayée au 31 décembre 2019.

L’aide est égale à 0,125 % du chiffre d’affaires annuel 2021, dans la limite de 
200 000 € (régime d’aide de minimis).
Les demandes peuvent être réalisées de manière dématérialisée jusqu’au 30 juin 2022 
sur le site impots.gouv.fr.

UNE AIDE POUR LES ENTREPRISES DE PÊCHE

Un arrêté paru le 9 juin au Journal officiel dresse les contours de l’aide aux pêcheurs. 
Elle a pour objectif de les soutenir face à l’augmentation des prix de l’énergie liée 
à la guerre en Ukraine. Elle correspondant à une remise de 35 centimes par litre de 
carburant acheté du 17 mars au 31 juillet 2022, dans la limite des plafonds d’aides 
existants : 
• �pour la période du 17 mars au 31 mars 2022, l’aide correspond à une remise de

35 centimes par litre de carburant ;
• �pour la période du 1er avril au 31 juillet 2022, l’aide correspond à une remise de

20 centimes par litre de carburant et vient en complément de la remise générale à
la pompe de 15 centimes par litre de carburant.

Pour en bénéficier, les entreprises doivent remplir les conditions suivantes : 
• �être immatriculée au répertoire Sirene de l’INSEE par un numéro SIRET/SIREN ;
• �être définis par leur code NAF/APE (0311Z), ou, à défaut, par un chiffre d’affaires

provenant de la production de pêche au moins égal à 50 % du chiffre d’affaires
total de l’entreprise sur le dernier exercice clos, attesté par un comptable ;

• �avoir leur siège social ou au moins un établissement en métropole ou en Guadeloupe, 
en Guyane, en Martinique, à Mayotte, à La Réunion ou à Saint-Martin ;

• �à la date de l’octroi de l’aide (en vue du versement final ou du solde), être en règle
de leurs obligations sociales, comprenant les déclarations sociales et le versement
des cotisations sociales. Les entreprises non en règle du versement de leurs cotisa-
tions sociales doivent à défaut avoir fait leurs déclarations sociales et avoir souscrit
un plan d’apurement de leurs dettes sociales ou, a minima, être engagées dans un
processus de souscription d’un plan d’apurement de leurs dettes sociales ;

• �à la date de l’octroi de l’aide (en vue du versement final ou du solde), être en règle
de leurs obligations fiscales ;

• �être en situation régulière vis-à-vis de leurs obligations au titre des contributions
professionnelles obligatoires émises jusqu’au 31 décembre 2021. Le demandeur
ne peut déposer qu’une seule demande au titre du présent dispositif, avec la possi-
bilité d’une avance. Les formulaires de demande d’aide et de demande d’avance,
le cas échéant, sont à télécharger sur le site internet du ministère en charge des
pêches maritimes mer.gouv.fr.

https://www.impots.gouv.fr/plan-de-resilience-aide-travaux-publics
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000045886960
https://mer.gouv.fr/
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GESTION DES RESSOURCES HUMAINES 
GUERRE EN UKRAINE : L’URSSAF AUTORISE DES DÉLAIS DE PAIEMENT 
POUR LES COTISATIONS SOCIALES PATRONALES

Les employeurs mis en difficulté par la hausse des prix de l’énergie ou la perte de 
débouchés à l’export peuvent demander à leur Urssaf un délai de paiement de leurs 
cotisations sociales patronales pour les prochaines échéances. L’Urssaf a publié un 
guide dédié à cette question. Les employeurs concernés qui auraient reçu un plan 
d’apurement peuvent également en demander le report ou la renégociation auprès 
de leur Urssaf. S’ils bénéficient déjà d’un plan d’apurement ou ont reçu une pro-
position de plan d’apurement de la part de l’Urssaf, ils peuvent en renégocier les 
modalités, par exemple en demandant un démarrage différé de leur échéancier. Les 
travailleurs indépendants qui rencontrent des difficultés de trésorerie peuvent solliciter 
leur Urssaf afin de mettre en place un délai de paiement et le cas échéant interrompre 
le prélèvement des cotisations courantes ainsi que les prélèvements liés aux plans 
d’apurement déjà engagés.

GUERRE EN UKRAINE : DES PRÉCISIONS SUR L’ACTIVITÉ PARTIELLE ET L’APLD

Les entreprises qui verraient leurs activités ralenties ou arrêtées du fait des consé-
quences économiques du conflit en Ukraine peuvent être éligibles au bénéfice de 
l’activité partielle et pour le motif « toutes autres circonstances exceptionnelles » prévu 
au 5° de l’article R. 5122-1 du Code du travail. Le salarié percevra une indemnité 
au taux de droit commun, soit 60 % de sa rémunération brute antérieure, dans la 
limite de 60 % de 4,5 Smic. L’employeur recevra de l’Agence de services et de paie-
ment (ASP) une allocation d’activité partielle équivalente à 36 % de la rémunération 
brute antérieure du salarié, dans la limite de 36 % de 4,5 Smic, avec un plancher 
de 7,53 €. Les entreprises qui verraient leurs activités ralenties ou temporairement ar-
rêtées du fait des conséquences économiques du conflit en Ukraine sont éligibles au 
bénéfice de l’APLD, y compris en cas de fermeture volontaire. Par ailleurs, un décret 
paru le 9 avril au Journal officiel allonge la durée de l’APLD dont peuvent profiter les 
entreprises. Le bénéfice du dispositif est accordé dans la limite de 36 mois, consé-
cutifs ou non, sur une période de référence de 48 mois consécutifs, à compter du 
premier jour de la première période d’autorisation d’activité partielle accordée par 
l’autorité administrative.

EMBAUCHE DE RÉFUGIÉS UKRAINIENS : UNE DÉMARCHE FACILITÉE 

La guerre en Ukraine entraîne des déplacements de population. Par le biais d’une déci-
sion du 4 mars 2022 prise en application de l’article 5 de la directive n° 2001/55/
CE du Conseil du 20 juillet 2001, le Conseil de l’Union européenne a activé un 
dispositif exceptionnel de protection temporaire. Ce dernier permet d’octroyer une 
protection internationale immédiate aux réfugiés ukrainiens, à laquelle sont associés 
un certain nombre de droits, dont le droit d’accès au travail. Une instruction du 
gouvernement mise en ligne le 11 mars explicite cette décision. Le bénéfice de la 
protection est accordé : 
• �aux ressortissants ukrainiens qui résidaient en Ukraine avant le 24 février 2022 ;
• �aux ressortissants de pays tiers ou apatrides qui bénéficient d’une protection inter-

nationale ou d’une protection nationale équivalente en Ukraine avant le 24 février
2022 ;

https://www.urssaf.fr/portail/files/live/sites/urssaf/files/documents/DP-Demande-delais.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000042169955/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000042169955/
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32022D0382#:~:text=La%20pr%C3%A9sente%20d%C3%A9cision%20vise%20%C3%A0,a%20commenc%C3%A9%20%C3%A0%20cette%20date.
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:32022D0382#:~:text=La%20pr%C3%A9sente%20d%C3%A9cision%20vise%20%C3%A0,a%20commenc%C3%A9%20%C3%A0%20cette%20date.
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• �aux ressortissants de pays tiers ou apatrides qui établissent qu’ils résidaient réguliè-
rement en Ukraine sur la base d’un titre de séjour permanent en cours de validité
délivré conformément au droit ukrainien et qui ne sont pas en mesure de rentrer
dans leur pays ou région d’origine dans des conditions sûres et durables ;

• �aux membres de famille des personnes précitées et eux-mêmes déplacés d’Ukraine
à partir du 24 février 2022, sans qu’y fasse obstacle la circonstance qu’ils pour-
raient retourner dans leur pays ou région d’origine dans des conditions sûres et
durables.

Une fois que la protection temporaire étatique obtenue, les réfugiés ukrainiens béné-
ficient alors de droits attachés à cette protection :
• �droit d’accueil et d’hébergement ;
• �droit au séjour ;
• �l’allocation pour demandeur d’asile ;
• �l’accès aux soins médicaux ;
• �l’accès aux aides personnalisées logement ;
• �la scolarisation ;
• �l’accompagnement social ;
• �l’accès au travail ;
• �le maintien des liens familiaux.

S’agissant du droit d’accès au travail, l’instruction rappelle que les bénéficiaires de 
la protection temporaire sont autorisés à exercer une activité professionnelle dès 
l’obtention de leur autorisation provisoire de séjour, sous réserve toutefois du respect 
de la législation en vigueur, conformément à l’article L.5221-2 du Code du travail.

Les bénéficiaires de la protection temporaire se voient en effet remettre une autorisa-
tion provisoire de séjour d’une durée de 6 mois, portant la mention « bénéficiaire de 
la protection temporaire », prorogée automatiquement de 6 mois, soit 1 an (articles 
L.581-1 et suivants du Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile).

Depuis le 2 avril 2022 et la publication d’un décret au Journal officiel, le document 
provisoire de séjour accordé aux réfugiés ukrainiens fusionne désormais avec l’autori-
sation de travail. Ainsi, la délivrance du titre de séjour ouvre automatiquement le droit 
à l’exercice d’une activité professionnelle. 

ADAPTATION DU DROIT
INTERDICTION DE PASSER UNE COMMANDE PUBLIQUE

La Direction des affaires juridiques a publié une nouvelle fiche technique sur les mo-
dalités de mise en œuvre des dispositions du nouveau règlement (UE) n° 2022/576 
du Conseil du 8 avril 2022 pour les acheteurs et autorités concédantes. Ce règle-
ment interdit, depuis le 9 avril 2022, de passer ou de poursuivre un marché public 
ou une concession avec les personnes de nationalité russe, ou avec les personnes, 
organismes ou entités détenues par une personne russe.
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DISPOSITIFS D’INFORMATION
DES FAQ POUR TOUT COMPRENDRE DES SANCTIONS CONTRE LA RUSSIE 

La Direction générale du Trésor publie six « Foires aux questions » sectorielles pour 
accompagner les opérateurs dans leur mise en œuvre des sanctions contre la Russie. 
Elles concernent les thématiques suivantes : questions transversales, immobilier, fi-
nance et secteur bancaire, exportation/importation, aviation, etc.

GUERRE EN UKRAINE : OÙ S’INFORMER ?

À la suite du conflit en Ukraine et aux sanctions économiques décidées par la com-
munauté internationale contre la Russie, le ministère de l’Économie a mis en place 
plusieurs points de contact à destination des entreprises et en fonction des probléma-
tiques rencontrées :
• �Sanctions économiques et financières, restriction des exportations : les entreprises

concernées peuvent s’adresser à la direction générale du Trésor (DG Trésor) sur une
page internet dédiée et via deux contacts électroniques sur les sanctions mises en
place (sanctions-russie@dgtresor.gouv.fr) et sur leur impact sur les biens à double
usage plus spécifiquement (doublusage-sanctions.russie@finances.gouv.fr) ;

• �Tensions sur les approvisionnements : les entreprises peuvent signaler les tensions
qu’elles subissent ou anticipent du fait de la situation en Ukraine et en Russie à
l’adresse tensions-approvisionnements.russie@finances.gouv.fr ;

• �PME/ETI - Soutien aux entreprises rencontrant des difficultés industrielles et finan-
cières : les Commissaires aux Restructurations et à la Prévention des difficultés des
entreprises (CRP) rattachés à la Direction générale des entreprises (DGE) se tiennent
à disposition des entreprises ;

• �Prix de l’énergie et relations avec son fournisseur énergétique : les tensions sur les
prix de l’énergie pourraient s’accroître en fonction de l’évolution de la situation. En
cas de litige ou défaillance du fournisseur, toutes les informations se trouvent sur le
site du médiateur national de l’énergie ;

• �Renforcement de la vigilance cyber : les entreprises sont invitées à faire preuve
d’une vigilance accrue, les informations et conseils en matière de cybersécurité
sont disponibles sur le site de l’Agence nationale de la sécurité et des systèmes
d’information (ANSSI). En cas d’incident un point de contact est disponible sans
interruption.

Les liens vers tous les points de contact sont accessibles sur le site du ministère.

https://www.tresor.economie.gouv.fr/services-aux-entreprises/sanctions-economiques/russie-en-lien-avec-la-violation-par-la-russie-de-la-souverainete-et-de-l-integrite-territoriale-de-l-ukraine#h5sl38rcgpu1a67nsn141aqgb12g80nm
https://www.entreprises.gouv.fr/fr/industrie/politique-industrielle/commissaires-aux-restructurations-et-prevention-des-difficultes
https://www.entreprises.gouv.fr/fr/industrie/politique-industrielle/commissaires-aux-restructurations-et-prevention-des-difficultes
https://www.energie-info.fr/pro/
https://www.ssi.gouv.fr/entreprise/actualite/tensions-internationales-renforcement-de-la-vigilance-cyber/
https://www.entreprises.gouv.fr/fr/actualites/crise-ukrainienne-impact-sur-activites-economiques

